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Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes 
et la restitution des ob jets lances dans l’espace extra-atmospherique

Les Parties contractantes,
Notant l’importance considerable du Traite sur les 

principes regissant les activites des Etats en matiere 
d'exploration et d'utilisation de l’espace extra-atmosphe- 
rique, у compris la Lune et les autres corps celestes, qui 
prevoit que toute l’assistance possible sera pretee aux 
astronautes en cas d’accident, de detresse ou d’atterris- 
sage force, que le retour des astronautes sera effectue 
promptement et en toute securite, et que les objets lan­
ces dans l'espace extra-atmospherique seront restitues,

Desireuscs de developper et de materialiser davantage 
encore ces obligations,

Soucieuses de favoriser la cooperation internationale 
en matiere d'exploration et d'utilisation pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique,

Animecs par des sentiments d’humanite,
Sont con venues de ce qui suit:

Article premier

Chaque Partie contractante qui apprend ou constate 
que 1’equipage d’un engin spatial a ete victime d'un 
accident, ou se trouve en detresse, ou a fait un atterris- 
sage force ou involontaire sur un territoire relevant de 
sa juridiction ou un amerrissage force en haute mer, 
ou a atterri en tout autre lieu qui ne releve pas de la 
juridiction d’un Etat,

a) En informera immediatement l’autorite de lance­
ment ou, si eile ne peut 1’identifier et communiquer im­
mediatement avec eile, diffusera immediatement cette 
information par tous les moyens de communication ap- 
propries dontelle dispose;

b) En informera immediatement le Secretaire general 
de reorganisation des Nations Unies ä qui il appartien- 
dra de diffuser cette information sans delai par tous 
les moyens de communication appropries dont il dis­
pose.

Article 2

Dans le cas ой, par suite d’un accident, de detresse 
ou d’un atterrissage foi-сё ou involontaire, l’equipage 
d'un engin spatial atterrit sur un territoire relevant de 
la juridiction d’une Partie contractante, cette derniere 
prendra immediatement toutes les mesures possibles 
pour assurer son sauvetage et lui apporter toute l'aide

necessaire. Elle informera l’autorite de lancement ainsi 
que le Secretaire general de l'Organisation des Nations 
Unies des mesures qu’elle prend et des progres realises. 
Si l'aide de l’autorite de lancement peut faciliter un 
prompt sauvetage ou contribuer sensiblement ä l’effica- 
cite des operations de recherche et de sauvetage, l’auto- 
rit£ de lancement cooperera avec la Partie contrac­
tante afln que ces operations de recherche et de sauve­
tage soient menees avec efficacite. Ces operations auront 
lieu sous la direction et le control« de la Partie contrac­
tante, qui agira en consultation etroite et continue avec 
l'autorite de lancement.

Article 3

Si l’on apprend ou si l'on constate que l’equipage d’un 
engin spatial a amerri en haute mer ou a atterri en 
tout autre lieu qui ne releve pas de la 
juridiction d'un Etat, les Parties contractantes 
qui sont en mesure de le faire fourniront leur con- 
cours, si e’est necessaire, pour les operations de recherche 
et de sauvetage de cet equipage afln d’assurer son 
prompt sauvetage. Elies informeront l'autorite de lance­
ment et le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies des mesures qu’elles prennent et des 
progres realises.

Article 4

Dans le cas oil, par suite d'un accident, de detresse 
ou d’un atterissage ou d'un amerrissage force ou in 
volontaire, l’equipage d’un engin spatial atterrit sur un 
territoire relevant de la juridiction d’une Partie contrac­
tante ou a ete trouve en haute mer ou en tout autre 
lieu qui ne releve pas de la juridiction d’un Etat, il 
sera remis rapidement et dans les conditions voulues de 
securit4 aux representants de l'autorite de lancement.

Article 5

1, Chaque Partie contractante qui apprend ou con­
state qu’un objet spatial ou des elements constitutifs 
dudit objet sont retombes. sur la Terre dans un terri­
toire relevant de sa juridiction, ou en haute mer, ou en 
tout autre lieu qui ne releve pas de la juridiction d'un 
Etat en informera l'autorite de lancement et le Secre­
taire general de l’Organisation des Nations Unies.


